
 
 

DÉCLARATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DE CÔTE D'IVOIRE 

ET DU GHANA POUR UN SECTEUR CACAO DURABLE 

Accra, le 12 juin 2024 

En juillet 2022, la Plateforme Ivoirienne pour le Cacao Durable (PICD) et la Plateforme 

de la société civile ghanéenne sur le cacao/Ghana Civil-society Cocoa Platform 

(GCCP) se sont réunies à Grand Bassam, en Côte d'Ivoire, pour harmoniser les efforts 

de plaidoyer en faveur de la réalisation durable d'un revenu vital pour les producteurs 

de cacao. 

Cette alliance baptisée « Plateforme de la société civile africaine pour un cacao 

durable » a identifié et convenu de quatre (4) domaines prioritaires d’action. Depuis 

2022, l'Alliance a publié une série de prises de position et de déclarations conjointes 

sur les questions nationales, régionales et internationales du secteur du cacao et a 

collaboré autour d'événements internationaux. Ces efforts ont contribué à l'élaboration, 

à l'examen et au partage de perspectives sur les politiques du secteur du cacao afin 

de donner la priorité au bien-être des producteurs de cacao. 

A titre d’exemple, la question du revenu vital est devenue centrale dans toutes les 

discussions de l’industrie. La récente Conférence mondiale sur le cacao en est une 

parfaite illustration. La PICD et le GCCP voient ce développement comme une preuve 

que leur engagement commun peut produire des résultats. Même s’il reste encore 

beaucoup de travail à accomplir pour passer des paroles aux actes concrets, le fait 

que les questions auparavant uniquement avancées par la société civile soient 

désormais au cœur des discussions constitue déjà une grande avancée. 

Lors de ses réunions à la Semaine du cacao d'Amsterdam et à la Conférence mondiale 

sur le cacao en 2024, l'Alliance a convenu de faire le point sur ses réalisations, ses 

défis et de réévaluer ses stratégies pour s'aligner sur les nouveaux développements 

du secteur du cacao et d'élaborer une feuille de route pour les 5 prochaines années. 

C'est sur cette base que l'Alliance a organisé un atelier stratégique les 11 et 12 juin 

2024 à Accra, au Ghana, et a défini plus en détail les priorités sur lesquelles se 

concentrer comme suit : 

1. Revenu vital 



 
 

La Plateforme africaine pour un cacao durable estime que parvenir à un revenu vital 

est avant tout un droit humain, et que cela impliquera de changer le fonctionnement 

du marché du cacao et de promouvoir une véritable politique de diversification qui 

place les coopératives au premier plan. La première étape pour y parvenir est de fixer 

un prix plancher réaliste pour le cacao, qui tienne compte du coût réel de la production 

de cacao. Nous appelons donc les gouvernements des deux pays à ouvrir un forum de 

discussion, qui pourrait avoir lieu à travers l'Initiative Cacao Côte d'Ivoire – Ghana 

(ICCIG), pour aborder ces questions essentielles pour l'avenir de la filière cacao.  

2. Déforestation et durabilité environnementale 

Pour la plateforme, la viabilité à long terme du secteur du cacao dépend également de 

l’arrêt de la déforestation et de la restauration des terres déjà déboisées. A cet égard, 

la Norme Régionale Africaine (ARS 1000) et le règlement de l'Union Européenne sur 

les produits liés à la déforestation et à la dégradation (RDUE) apparaissent comme des 

outils importants pour atteindre cet objectif. La mise en œuvre efficace de ces outils 

repose cependant largement sur les coopératives et nécessite que les producteurs 

bénéficient d’un appui technique et financier pour jouer pleinement leur rôle. Pour qu’il 

s’agisse d’une transition juste élevant l’ensemble du secteur vers la durabilité, nous 

appelons donc toutes les parties prenantes, en particulier les gouvernements, à mettre 

en place le cadre nécessaire pour soutenir les producteurs.  

3. Travail des enfants  

La traite et le travail des enfants sont une réalité dans l’industrie du cacao. Cette réalité 

a poussé les gouvernements à mettre en place des structures de haut niveau pour faire 

face à ce fléau. L'objectif de la plateforme est de soutenir le travail important effectué 

par les autorités. Il est cependant important de recadrer cette question dans le contexte 

des réalités socio-culturelles et traditionnelles des deux pays afin de promouvoir une 

approche commune et d’y répondre plus efficacement. Nous appelons donc à une plus 

grande implication de la société civile dans les initiatives et les plateformes multipartites 

sur le travail des enfants pour faciliter l'identification et la mise en œuvre de solutions 

pratiques pour identifier et protéger les enfants. 

 

 



 
 

4. Bonne gouvernance, responsabilité et transparence 

La confiance des producteurs dans les systèmes est essentielle à la durabilité du 

secteur et cette confiance nécessite une plus grande transparence et responsabilité 

de la part des décideurs nationaux, ainsi qu'une plus grande implication des 

organisations de producteurs et de la société civile dans les instances décisionnelles. 

C'est pour cette raison que nous réitérons notre appel à nos gouvernements et aux 

structures de gouvernance du secteur du cacao dans nos pays d’être impliqués dans 

la prise de décision et de contribuer ensemble, dans un esprit constructif, à trouver 

des solutions aux défis auxquels le secteur du cacao est confronté. 

Pour chacune des priorités ci-dessus, la Plateforme de la société civile africaine pour 

le cacao durable sera active à travers le plaidoyer, le renforcement des capacités, la 

recherche et le suivi indépendant des politiques mises en œuvre par tous les acteurs, 

et développera des partenariats avec toutes les parties prenantes. 

À propos de la Plateforme de la société civile africaine pour un cacao durable 

La Plateforme de la société civile africaine pour un cacao durable a été créée en juillet 

2022 à Grand-Bassam (Côte d'Ivoire). Elle comprend actuellement la Plateforme 

ivoirienne pour le cacao durable de Côte d'Ivoire et la Plateforme de la société civile 

ghanéenne sur le cacao. 

Contacts 

Côte d'Ivoire : Pauline ZEI pauline.zei@inadesfo.net / +225 0101044644 / Bakary 

Traoré : bakary.traore@ongidef.org / +225 0749102193 

Ghana : Nana Kwasi B. Ackah nanakwesi@sendwestafrica.org / +233 (0)247452948 / 

Obed Owusu Addai obed@ecocareghana.org / +233 (0) 203800800 
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